
Compte rendu CSASD Postes (création – suppressions - 
mesures de carte) dans le 2  nd   degré  

Lecture déclarations préalables : FSU, UNSA, CFDT, FO

- Etude des CSD/CSR     : des conditions de travail dégradées     !  

34 CSD/CSR pour un volume total de 224h. Les disciplines les plus touchées sont les langues vivantes et les 
matières artistiques qui concentrent une grande partie des CSD/CSR.

15 CSR/CSR seront effectués hors département, avec des partages géographiques très éloignés, parfois pour 
des petits volumes horaires et des contraintes de déplacements plusieurs fois dans la semaine. 

8 CSD/CSR portent sur des volumes inférieur ou égal à 3h. 

- Etude des BMP     : des postes neutralisés qui interpellent  

Plusieurs points d’alerte  :

Langue turque : des heures assurées en baisse en raison d’effectifs insuffisants à Vinci, et à Vauban.

FLE (18h) et HG-DNL allemand (18h) : Ces deux postes existent mais ont été neutralisés — l'un à la demande 
de la responsable du Casenav. Le DASEN et le Secrétaire Général ont indiqué qu'ils allaient se renseigner sur 
ces situations La FSU a exigé que ces postes soient réintégrés dans le mouvement en précisant qu’un poste 
neutralisé est un poste soustrait aux droits à mutation des collègues.

- Etude des créations/suppressions de poste     : une carte scolaire sous pression  

MCS (Mesure de Carte Scolaire) à Rimbaud, Lettres classiques     : La mesure initialement prévue n'est plus 
d'actualité. La collègue concernée part en retraite l'année prochaine ; la MCS sera reportée à cette échéance. 
Un sous-service de 2,5h subsiste en attendant.

Suppression poste à Signoret, Lettres modernes : Il s'agit d'un poste sur lequel le collègue n'exerçait pas 
(décharge à temps complet à la DSDEN), et dont le départ en retraite libère le support. La suppression s'inscrit 
dans cette logique.

Beaucourt,  Lettres  classiques/lettres  modernes :  Le  poste  est  transformé  en  Lettres  modernes  pour 
stabiliser la situation de la collègue implantée. Si cette solution est compréhensible à court terme, elle pose 
une question de fond : quelle offre de formation pour les élèves ? La restriction de l'accès au latin est une 
décision qui mérite d'être débattue, pas entérinée silencieusement.

MCS EPS Valdoie : Des points de chute ont été identifiés à Follereau, Morvillars (CSD de 12h), Rimbaud (2 
postes), LP Ferry à Delle.

MCS Vauban Lettres modernes : Point de chute envisagé à Valentigney (hors département avec complément) 
et possiblement à Giromagny (Lettres classiques, départ en retraite probable).

VOTE : 7 contre (5 FSU + 1 CFDT + 1 FO)  / 3 abstentions (UNSA)

Seul un vote unanime contre oblige l’administration à convoquer un second CSA SD de repli et à revoir sa  
copie. La FSU a dénoncé la présence dans la délégation UNSA de deux chefs d’établissement.



Étude des implantations des stagiaires     : vigilance sur les conditions d’encadrement  

Méthode d’implantation ? Les postes sont implantés après avis des IPR et des chefs d'établissement. Les BMP 
retenus pour les stagiaires sont calibrés entre 8 et 10h pour les mi-temps et 18h pour les temps pleins.

La FSU a soulevé la problématique des tuteurs hors établissement tuteurs affectés hors de l'établissement du  
stagiaire, qui complique sérieusement le suivi pédagogique ;

Et a insisté sur la nécessité de veiller à l'équilibre géographique des supports bloqués, pour ne pas entraver la  
fluidité du mouvement intra.

Questions diverses     de la FSU: des réponses qui restent insuffisantes  

1. Quel est le solde réel de personnels TZR disponibles dans la zone Belfort-Montbéliard pour couvrir les BMP à 
l'année ? Combien sont déjà absorbé.es par des affectations existantes ? 

67 TZR sur la zone Belfort- Montbéliard (262 dans l’académie). Aucun TZR n'est actuellement non affecté. La 
répartition précise entre suppléances et affectations à l'année reste à préciser — la DOS doit se renseigner. 
Cette situation révèle une tension structurelle dans la couverture des besoins.

2. Combien de personnels contractuels sont en service dans le département ? 

28 contractuels en suppléance dans le 90, 86 sur des postes vacants (PV), et 76 en suppléance sur la zone 
Belfort-Montbéliard. Ce recours massif à la contractualisation n'est pas acceptable comme réponse durable 
aux besoins de remplacement.

3.    Quels postes sont-ils neutralisés et/ou prévus pour accueillir des stagiaires (dits « berceaux ») ?  

Seuls  2  postes  neutralisés  sans  stagiaire  ont  été  identifiés,  à  Vinci  (HG  et  FLE)  —  ce  qui  rejoint  les 
préoccupations soulevées au point 2.

4. Combien de classes ont-elles été concernées par des parcours éducatifs en ligne, en l’absence de professeur.e  
? 

2 parcours en ligne ont été mis en place à Giromagny en début d'année, en l'absence de professeur. C'est 2 de 
trop : cette solution de substitution ne peut constituer une réponse pédagogique acceptable.

5. EVARS : les séances sont-elles organisées dans les établissements, et notamment dans les établissements  
privés confessionnels ?

Les séances sont obligatoires depuis longtemps mais de grandes difficultés pour les organiser (plaintes des 
familles, judiciarisation de la société). Tous les établissements sont engagés dedans. Même règle dans le privé, 
plus de latitude (auto-évaluation) pour aller voir ce qu’il s’y passe de l’intérieur.

6. Assistant d’éducation  : quels contingents d’AED sont prévues dans les EPLE à la rentrée prochaine ?

L'administration n'est pas en mesure de fournir cette information à ce stade. L'enveloppe sera communiquée 
d'ici juin. Ce délai tardif complique l'anticipation pour les établissements.

7. Départs en retraite  : liste prévisionnelle des collègues souhaitant partir à la retraite à la rentrée ?

Rimbaud : Histoire-Géographie
Giromagny : Mathématiques
Signoret : Lettres modernes (poste supprimé)
Mozart : Arts plastiques

Rappel de la règle en vigueur : le départ doit intervenir avant le 31 octobre pour que le poste soit mis au 
mouvement.

Comment gérer dans les prochaines années les suppressions à prévoir ? Inquiétude des OS, pas de réponse  
franche de l’administration, consciente de la baisse démographique mais qui ne propose pas de plan d’action  
concret…


